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Présentation
Depuis quelques années, les organisations de droite qui manifestent dans la rue semblent souffrir d’une amnésie mémorielle les empêchant de mobiliser le souvenir d’épisodes antérieurs. Ceux-ci, pourtant, ont rythmé l’histoire des droites françaises et été d’une ampleur parfois exceptionnelle. C’est notamment le cas des rassemblements catholiques contre le Cartel des gauches en 1924-1925, des très violentes échauffourées du 6 février 1934 à Paris, des manifestations du 13 mai 1958 à Alger et du 30 mai 1968 à Paris, ou encore des défilés pour la défense de l’« école libre » en 1984, qui tous eurent des conséquences importantes.
Dans cet ouvrage érudit, nourri d’épisodes oubliés, Danielle Tartakowsky s’attache à montrer que les droites françaises sont plus souvent descendues dans la rue qu’on ne le croit d’ordinaire. Elles ont contribué à l’émergence de la manifestation de rue, en ont fait un usage précoce et durable, et se sont plusieurs fois essayées à peser sur la nature du régime républicain. Elles ont ainsi créé leur propre répertoire d’action, distinct de celui des gauches, et puissamment contribué à redéfinir la place de la manifestation dans le système politique actuel.
Débutant dans les années 1880 pour s’achever avec la Manif pour tous, cette histoire témoigne du rapport des droites à leur passé manifestant, des liens mouvants que les initiateurs des actions de rue entretiennent avec la droite parlementaire, et de la place des catholiques dans cette culture. Ces derniers, en effet, ont à de nombreuses reprises investi la rue depuis la séparation des Églises et de l’État, et leur mobilisation est encore aujourd’hui une condition sine qua non pour toute manifestation d’ampleur.
Pour en savoir plus…
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Introduction
Les commentaires étonnés que suscitent la plupart des grandes manifestations de droite advenues en France depuis quelque trente ans et la tentation de les tenir pour autant d’emprunts à un répertoire d’action dont leurs organisateurs ne seraient pas les dépositaires légitimes le rappellent périodiquement : l’idée fausse selon laquelle la manifestation de rue, quelque nom qu’on lui donne, serait en France consubstantiellement ouvrière et de gauche a la vie dure. Il est ainsi significatif que ce mode d’action n’ait pas retenu l’attention des contributeurs de l’ouvrage dirigé par Jean-François Sirinelli – il est vrai déjà vieux de vingt ans –, dont l’un des trois tomes était pourtant consacré aux cultures des droites1a.
Certaines composantes de la droite française ont cependant joué un rôle de poids dans l’émergence et l’affirmation de cette modalité d’action, du triomphe de la République au 6 février 1934. Elles s’en sont ensuite épisodiquement ressaisies, avec une fréquence certes sans commune mesure avec celle des organisations ouvrières, mais à plusieurs reprises avec une ampleur dont il est peu d’égale et des résultats qui n’ont, à tout le moins, rien à leur envier. Il suffit de penser au 13 mai 1958 à Alger, au 30 mai 1968 ou aux manifestations pour la défense de l’école libre en juin 1984, pour nous en tenir aux exemples les plus saillants.
Nos travaux antérieurs consacrés aux manifestations de toutes espèces ne sont pas totalement exempts du travers que nous venons de dénoncer2. Ils ont en effet mobilisé des concepts initialement pensés à partir des mouvements progressistes et des cadres d’analyse étrangers aux mobilisations de droite. Il en va ainsi de l’assertion selon laquelle la manifestation de rue, contemporaine des conceptions progressistes de l’histoire, se serait imposée pour une des figures de cette histoire propre à exprimer la marche en avant vers un devenir meilleur et parfois susceptible de la précipiter, aussi longtemps, du moins, qu’ont prévalu ces conceptions3.
Les manifestations qui se sont déroulées huit mois durant, en 2012-2013, à l’initiative de La Manif pour tous et d’autres mouvements de droite ou d’extrême droite, nous ont incitées à réexaminer ces travaux et leurs conclusions. Ainsi avons-nous réinterrogé plus d’un siècle de mobilisations de droite au prisme des cadres d’analyse et des logiques d’action qui leur sont spécifiques. En assumant le risque, inhérent à toute inversion des perspectives jusqu’alors en vigueur, de devoir sinon les réévaluer, du moins les complexifier.
Il s’agit d’abord de mieux cerner la place et le poids des manifestations de droite dans les systèmes politiques qui se sont succédé en France depuis quelque cent trente ans, leurs éventuelles spécificités et leur autonomie relative au sein de ce qui a toujours été un répertoire d’action communément partagé. À cette fin, nous avons pris appui sur le corpus établi pour nos précédents travauxb et, s’agissant de 2012-2013, sur une observation critique des mobilisations de droite doublée d’une lecture attentive de la presse, sites et autres blogs ; sans prétentions exhaustivesc.
Nous sommes consciente de ce que le terme « manifestation » n’est pas toujours adapté aux déploiements des droites dans l’espace public. Nous sommes, aussi bien, persuadée de leur dimension plurielle et du fait que la droite, tardivement « décomplexée », s’est plus souvent réclamée de l’apolitisme et/ou de la France que de cette appartenance quand il lui est arrivé de manifester. Au risque de brouiller les limites de notre champ d’investigation, nous avons pris le parti d’intégrer à cette étude tous les mouvements déployés dans l’espace public ou « la rue » par des syndicats, associations, collectifs ou, plus rarement, partis agissant depuis la droite de gouvernements (ou plus exceptionnellement d’un autre acteur) de gauche, dans les acceptions successives que ce terme a revêtu depuis 1880, pour en contester la politique, en tout ou partie ; et ce, quelle qu’ait été la manière dont ils se désignaient.
Les manifestations des droites, ainsi comprises, occupent indéniablement une centralité supérieure à celle que la mémoire historique ou militante de leurs initiateurs (et peut-être même de leurs adversaires) paraît avoir retenue, hormis de rares exceptions, émanant toutes de l’extrême droite. Il s’agit donc de s’interroger sur les raisons d’une telle béance entre cette centralité et l’amnésie qui semble prévaloir chez la plupart de leurs organisateurs, et qui leur interdit de réinscrire leurs mouvements dans une histoire des mobilisations dont ils pourraient pourtant revendiquer l’héritage avec quelque profit.
La diversité des formations concernées, l’évidente défiance dont elles ont longtemps fait montre à l’encontre d’un mode d’action qu’elles ont pourtant mobilisé, ainsi que l’absence de grands récits, d’images ou de geste (comme il en existe à gauche) propres à unifier par-delà la diversité et la discontinuité et, par là, fondateurs d’une culture commune, constituent sans doute des éléments d’explication. Mais cette évidente discontinuité n’interdit pas de se demander dans quelle mesure ces mobilisations se distinguent suffisamment de celles de la gauche pour pouvoir s’intégrer dans ce qui relèverait nonobstant d’une culture de droite, et par là d’un objet singulier.
Les pages qui suivent vont tenter d’y répondre en analysant la place et le rôle de ces manifestations de la naissance de la République à la crise des années 1930, qui constitue pour les droites extraparlementaires un apogée, puis durant le demi-siècle qui a vu la manifestation s’imposer comme un mode d’expression de la gauche, au point d’oublier parfois que certaines composantes de la droite continuaient d’y recourir, et enfin dans cette phase de bouleversements qui s’amorce au tournant des années 1980. Les récentes manifestations de 2013 inciteront à prêter une attention toute particulière à la place des catholiques et à s’interroger sur le pourquoi de ce mode d’intervention dans le champ politique.


Notes de l’introduction
a. Toutes les notes de référence sont classées par chapitre, à la fin de ce livre, p. 209.

b. Nous nous sommes autorisée de ces travaux antérieurs pour réduire à peu les références archivistiques et nous limiter à des références bibliographiques, concernant en particulier les ouvrages postérieurs à ces travaux. Le lecteur légitimement soucieux de connaître nos sources premières pourra utilement s’y reporter.

c. Le chapitre 8 renvoie à certaines de ces sources.





I

Manifestations de droite et régimes d’historicité,1880-1935



Retraverser les premières décennies de la IIIe République pour analyser les rapports que les droites entretiennent alors avec la rue n’a rien d’une évidence. D’une part, les conservateurs et les républicains opportunistes sont unanimes à récuser la démocratie directe et les désordres de la rue qui peuvent s’en prévaloir. D’autre part, les catégories de « droite » ou de « gauche », nées dans le champ parlementaire, sont impropres à désigner les acteurs – politiques ou non – qui investissent l’espace public ou s’y essaient.
Les manifestations accompagnant les grèves sont l’expression d’un mouvement ouvrier qu’on ne peut assimiler à la gauche, entendue comme la gauche parlementaire ou républicaine. Les processions et monômes ne sauraient être tenus pour intrinsèquement de droite. La Ligue des patriotes de Paul Déroulède est une organisation républicaine en symbiose avec la politique de laïcisation du nouveau régime avant de basculer dans le boulangisme, cette expression d’un radicalisme autoritaire soutenu par d’anciens communards et des nostalgiques du blanquisme, qui va jusqu’à nouer des liaisons dangereuses avec les légitimistes. Les frontières du nationalisme antidreyfusard dont cette ligue est un pivot ne correspondent elles-mêmes qu’imparfaitement avec celles des droites parlementaires.
Parce que le sens ou la portée des interventions dans l’espace public ne sauraient, de surcroît, se réduire aux intentions, explicites ou non, de leurs acteurs, il nous faut retenir ici toutes les actions que les républicains victorieux appréhendent comme une menace déployée depuis leur droite. Ainsi convient-il tout naturellement de prendre en compte les mouvements de rue explicitement destinés à combattre le régime parlementaire ou les valeurs dreyfusardes, mais aussi les cortèges rituels qui doivent à la « politisation du conflit religieux1 » et à son exacerbation soudaine d’intégrer le champ politique.



1
Entre le rite et l’action directe,1880-1914
Le droit canon entend « sous le nom de saintes processions les supplications solennelles faites par le peuple fidèle sous la conduite du clergé, en allant en ordre d’un lieu sacré à un autre lieu sacré, pour exciter la piété des fidèles, commémorer les bienfaits de Dieu, lui rendre grâces, ou implorer son secours ». Il distingue les processions ordinaires, « qui se font durant l’année à jours fixes, selon les livres liturgiques ou la coutume des églises », des processions « extraordinaires assignées à d’autres jours pour des raisons d’intérêt public ». Pour les catholiques, cet acte liturgique à vocation évangélique ne peut se concevoir en dehors de l’espace public, dont l’usage constitue donc un droit imprescriptible. L’en bannir revient à nier le principe même du libre exercice du culte. « S’en tenir à des cortèges intérieurs, écrit Yvon Travouez, [c’est] capituler, admettre l’existence d’un espace non religieux, soustrait à l’empire de l’Église, c’est-à-dire une chose inconcevable dans la perception traditionnelle de l’institution paroissiale. La croix dans la rue est la proclamation solennelle des droits de Dieu et donc de l’Église sur toutes les activités humaines1. » Mais, face à l’offensive anticléricale qui s’engage en 1880 pour s’achever en 1906 – quand le gouvernement invite les préfets à suspendre les opérations d’inventaire prévues par la loi de séparation de l’Église et de l’État partout où elles supposent le recours à la force –, la procession se veut également l’instrument d’une reconquête religieuse et d’une propagation de la foi. « Pour les cléricaux, écrit Marcel Dubois dans une contribution consacrée à la fête du 8 décembre à Lyon, occuper la rue c’est donner à voir l’existence, la capacité de mobilisation et la cohésion du groupe, […] c’est faire exister la religion non comme une conviction intime et personnelle mais comme une pratique collective partagée par un grand nombre de Lyonnais2. »
Processions et monômes, ou le temps des rites
Le concordat de 1801 ayant garanti la liberté de culte sans statuer explicitement sur le sort des processions dans l’espace public, celles-ci ont bénéficié, le siècle durant, d’un degré de tolérance qui a varié au gré des liens que les régimes successifs ont entretenus avec l’Église catholique. La gestion des cérémonies religieuses sur la voie publique relevant de la police municipale dans tous les régimes qui se sont succédéa, elles fluctuaient également en fonction des configurations politiques locales. Mais le rythme des arrêtés d’interdiction s’alignait le plus souvent sur celui des offensives anticléricales engagées au niveau national par les républicains. Au cours des années 1880, dans le Centre-Ouest3, les Pyrénées-Orientales ou à Nantes4, les arrêtés enregistrent une poussée, marquée par une politique de laïcisation qui suppose d’arracher la maîtrise de l’espace public aux catholiques. Dans les Pyrénées-Orientales, cette poussée se prolonge au cours de la décennie suivante sous l’effet des crises qu’affronte alors le régime. Elle doit ensuite à l’éradication des processions de marquer là un coup d’arrêt. En revanche, dans le Centre-Ouest et à Nantes, elle connaît une accalmie de quelque dix années, avant une envolée nouvelle qui coïncide avec la bataille anticongréganiste et se prolonge, à Nantes, jusqu’à la Grande Guerre.
Cette « politisation du conflit religieux » entraîne la disparition des violences religieuses à la fin du XIXe siècle et conduit à donner un sens politique à toute une série de pratiques liturgiques5. Mais cette dimension liturgique consubstantielle aux processions leur interdit précisément de se confondre strictement avec des composantes du répertoire d’action collective, au sens où l’entend Charles Tilly6. Elles sont exceptionnellement accompagnées de démonstrations politiques étrangères aux rites convenusb, et les arrêtés d’interdiction, combattus sur le terrain du droit, ne provoquent que rarement des troubles similaires à ceux que suscite alors même l’application de l’article 100 de la loi d’avril 1884 relatif à l’usage des cloches7. Hormis de rares exceptions, comme les incidents sanglants advenus à Nantes en 1903 lors de la procession de la fête-Dieu, les catholiques préfèrent l’arme du droit à la construction d’un rapport de force dans l’espace public quand celui-ci leur échappe. Aussi intériorisent-ils le plus souvent les interdits, notamment à Paris. Lorsqu’ils veulent engager des contre-offensives plus ouvertement politiques, ils recourent à d’autres formes d’action, empruntées à d’autres répertoires. En 1895, l’Union nationale de l’abbé Garnier organise ainsi à Paris une manifestation dite « des miséreux », pour protester contre un impôt sur les biens des communautés hospitalières, de la Concorde au siège du Grand-Orient, soupçonné d’en être l’instigateur. À Montpellier, « Justice-Égalité » de l’abbé Fourié mise sur des « cavalcades » et autres « monômes » pour mobiliser les femmes et les enfants. À Lyon, les fêtes du 8 décembre se veulent un contre-14-Juillet8. La riposte parfois sanglante aux inventaires est menée principalement dans une France rurale où le sacré imprègne encore « tous les actes de la vie quotidienne ». Son modus operandi est presque toujours le même : les églises sont barricadées pour en empêcher l’accès aux autorités. L’enjeu n’est donc pas la maîtrise de l’espace public, sauf en de rares exceptions, telles ces pratiques qualifiées de « conduites de Grenoble9 ». Le vote de la loi de séparation de l’Église et de l’État – loi qui ne modifie pas le statut des processions – n’affecte guère un paysage qui se stabilise peu à peu jusqu’à la guerre. Seuls de rares cortèges, qui devaient à des traditions locales d’associer de longue date les autorités civiles aux autorités religieuses, en sont affectés – ainsi la fête de la Pucelle d’Orléans, victime des contrecoups de la laïcisation qui affectent son rituel10.
Certaines composantes de la droite greffent leur action sur les cortèges rituels déployés par les étudiants. Ces cortèges s’enracinent dans une lointaine culture des confréries, ailleurs disparues. Ils s’inscrivent, à l’image des processions, dans le temps réitératif de ce rite de passage qu’est la fin des examens ou dans celui de fêtes telles la Saint-Charlemagne, la Sainte-Barbe, la Saint-Nicolas ou Mardi Gras. Ils se veulent, à leur égal, l’expression d’une société organique, hiérarchisée et disciplinée. Leur croissance, que suggère l’émergence du terme « monôme » à la fin des années 1870c, est amplifiée dans la décennie suivante sous l’effet de la constitution d’associations générales d’étudiants qui « inventent des traditions11 » ou les réactivent, en province comme à Paris.
L’ancienne implantation de la population étudiante dans le Quartier latin vaut à ces cortèges de bénéficier d’une tolérance hors du commun. Qualifiés d’« assomades », de « colonnes » ou, plus souvent, de « monômes », ces cortèges, principalement organisés par les étudiants nationalistes, y défilent à un rythme soutenu, à tel point qu’ils constituent la majorité des rassemblements répertoriés dans la capitale jusqu’à la guerre. En avril 1885, le journal Le National déplore même la « monomania du monôme ». S’il admet leur bien-fondé sous l’Empire, il considère que « cette excuse n’existe plus aujourd’hui, alors que la République et l’ordre public devraient être une seule et même chose » ; avant de conclure qu’« il est temps d’en finir [avec eux] ». La tolérance est entière quand il s’agit de rassemblements rituels, susceptibles de revêtir une dimension de protestation sociale et de renversement des valeurs, lors de Mardi Gras12 ou encore de charivaris ou d’aubades destinés à conspuer tel enseignant ou honorer tel autre. Elle s’infléchit nettement quand ces rassemblements deviennent, selon les autorités, préjudiciables à l’ordre public. Ainsi, en juillet 1893, quand des étudiants entreprennent de conspuer le sénateur Béranger après que celui-ci a critiqué la licence régnant dans un Bal des quat’z’arts, une violente intervention policière se solde par la mort d’un des étudiants. Les interventions de la force publique se font plus systématiques quand les cortèges prennent un tour politique en tentant notamment de déborder l’assise coutumière du Quartier latin pour s’engager sur le boulevard Saint-Germain, franchir les ponts et gagner les Grands Boulevards, hauts lieux de la presse et des rassemblements inopinés. Ainsi, en avril 1888, les étudiants qui tentent d’y escorter le général Boulanger se heurtent à un barrage de police qui leur interdit de passer le pont. Ils réitèrent à maintes reprises durant la crise boulangiste, ou en 1895, lorsqu’ils entreprennent de dénoncer la présence d’une escadre française à Kiel, à l’occasion de l’inauguration du canal de la Baltique, et, bien sûr, durant l’affaire Dreyfus. À chaque fois, les manifestants détournent les formes, les espaces et les temps convenus du rite. C’est ainsi qu’en février 1902 un monôme de la Saint-Charlemagne se mue en manifestation antidreyfusarde.

Boulangistes, antidreyfusards, ou le temps de l’action directe
Les mouvements de rue ne jouent aucun rôle déclencheur dans la crise boulangiste, et moins encore dans l’affaire Dreyfus. Mais ils rythment certains de leurs temps forts et redonnent ainsi à la capitale et à ses rues une centralité politique dont elle semblait avoir été dépossédée depuis l’écrasement de la Commune, célébrations officielles exceptées.
La crise boulangiste marque l’irruption de ce que de nombreux contemporains qualifient de « foule »13. De mai à juillet 1887, celle-ci se mobilise à six reprises pour appuyer le très populaire général Boulanger, privé du ministère de la Guerre suite à la chute du cabinet Goblet, puis muté à Clermont-Ferrand. De nouveaux rassemblements ont lieu en décembre, quand le scandale des décorations vient frapper de plein fouet le gendre du président de la République, Jules Grévy. Ce dernier est également éclaboussé par ricochet. Le 1er décembre, une dizaine de milliers de personnes se massent aux abords du Palais-Bourbon pour exiger sa démission, effective le lendemain. La mobilisation prend de l’ampleur au fil des jours, quand se dessine la probabilité d’une élection de Jules Ferry à la magistrature suprême par les parlementaires réunis en congrès à Versailles. Un rassemblement est alors organisé à Paris à l’appel de la Ligue des patriotes de Déroulède, du Comité révolutionnaire central mené par Eudes – ancien général de la Commune et héritier spirituel de Blanqui – et, sous des formes plus hésitantes, des possibilistes et de l’agglomération guesdiste. L’absence de pression directe sur les parlementaires n’interdit pas de penser que ce rassemblement porte une part de responsabilité dans la décision finalement prise d’écarter Ferry au profit de Sadi Carnot. Ce qui permettra à l’historien Adrien Dansette d’écrire, après février 1934 il est vrai, que « l’élection avait eu deux grands électeurs : la rue et Clemenceau14 ». Durant quelques mois, ces mouvements inscrits dans les espaces-temps de la vie parlementaire disparaissent pour laisser place à des manifestations ouvrières provoquées par la crise économique, ce qui atteste de la complexité de la crise boulangiste15. Ils redeviennent plus directement politiques (et parisiens) en janvier 1889, après la victoire électorale du général aux élections législatives, en suscitant ici les espoirs et là les craintes d’un coup d’État. Finalement, Boulanger choisit de fuir la France, entraînant l’effondrement du boulangisme, affectant, par voie de conséquence, tout l’échiquier politique par des reclassements d’importance.
L’affaire Dreyfus, quant à elle, se déroule d’abord principalement sur la scène judiciaire, ne réservant à la rue qu’une portion congrue. Les antidreyfusards, à l’offensive sur le terrain du droit, légitime entre tous, n’ont nulle raison d’user d’autres cartes, et la riposte dreyfusarde doit à sa base sociale comme à l’individualisme rationaliste qui l’inspire de s’engager d’abord par voie de presse, sous la forme de manifestes et de pétitions16. Un tournant s’opère avec la parution de « J’accuse » en janvier 1898, qui suscite, entre autres, une violente riposte des étudiants nationalistes devant les locaux de L’Aurore. Les antidreyfusards, désormais réduits à la défensive sur un terrain dont ils avaient jusqu’alors la maîtrise, celui du droit, se réapproprient la pétition, dont ils avaient pourtant décrié le principe, puis, dans un accès de fièvre suscité par le recul de Fachoda et la perspective de révision du procès Dreyfus, investissent la rue. De violents troubles antisémites éclatent deux mois durant dans plus de cinquante villes, en province et en Algérie, à l’initiative de diverses ligues. La capitale est atteinte peu après par des mouvements qui s’inscrivent dans la filiation des mobilisations de l’hiver 1887 contre Jules Ferry ayant voué à la démission présidents du Conseil ou de la République. C’est l’objectif du rassemblement de la Ligue des patriotes contre Henri Brisson, le 25 octobre 1898, à l’occasion de la rentrée des Chambres, puis après la mort de Félix Faure, le 16 février 1899, de ceux qui prennent Émile Loubet pour cible – après son élection, à son arrivée gare Saint-Lazare et, la semaine durant, au cours de tous ses déplacements. C’est aussi le but poursuivi, le dimanche 4 juin 1899, après l’arrêt favorable rendu par la Cour de cassation sur la demande en révision du procès Dreyfus. La Ligue des patriotes de Déroulède mobilise alors ses forces au pesage de l’hippodrome d’Auteuil à l’occasion du Grand Prix, hue sans vergogne le président la République et va jusqu’à le malmener.
L’investissement de l’espace public à des fins politiques devient alors le fait des deux camps en présence. La contre-offensive dreyfusarde s’est engagée par voie de presse avant de l’emporter sur le terrain juridique. Cette victoire, qui réduit les antidreyfusards à user de la rue, légitime simultanément leur riposte sur ce même terrain. Ils s’y essaient pour la première fois dès le 12 juin, en se rassemblant à Longchamp à l’appel de La Petite République de Jaurès et Gérault-Richard pour ovationner Émile Loubet à l’occasion du Grand Prix hippique. Leur ambition est de contrer l’action des « antisémites, monopolisateurs du patriotisme » par le biais d’une manifestation symétrique de celle d’Auteuil.
Si le général Boulanger n’a jamais imaginé marcher sur l’Élysée, Paul Déroulède nourrit en revanche d’effectifs projets de complots, dans un contexte plus délicat où l’hypothèse d’un ralliement de l’armée, mise en cause par la révision du procès, mérite d’être prise en compte. Le chef de la Ligue des patriotes esquisse un premier passage à l’acte, le 23 février, jour des obsèques du président Félix Faure. Il convoque quelques milliers de ligueurs place de la Nation et attend là l’arrivée des troupes. Alors qu’elles regagnent leurs casernes après une haie d’honneur devant le cortège funèbre, il tente de convaincre le général Roget de les suivre, place de la Bastille puis à l’Élysée. Faute d’y parvenir, il prend d’assaut la caserne de Reuilly, dont lui et ses troupes seront expulsés manu militari. Traduit en Haute Cour en mai 1899, il assume et revendique avoir voulu soulever le peuple et l’armée contre les parlementaires. À peine acquitté, il fait une nouvelle tentative. Mais, entre-temps, le rapport des forces politiques s’est modifié. Le ministère Dupuy est tombé le 12 juin, après la manifestation d’Auteuil, sur un ordre du jour affirmant la résolution de la Chambre « à ne soutenir qu’un gouvernement décidé à défendre avec énergie les institutions de la République et à assurer l’ordre public ». L’abstention des élus modérés a permis la formation du cabinet Waldeck-Rousseau, qui prend au sérieux les menaces de coup d’État. Fort de sa majorité de « bloc républicain », le gouvernement frappe à la tête en inculpant Paul Déroulède de complot contre la sûreté de l’État, et en le condamnant, cette fois, à dix années d’exil.
Ces mouvements épisodiques et circonscrits sont l’expression d’organisations composites (Ligue des patriotes, Ligue antisémite…) présentant une extériorité revendiquée vis-à-vis du système politique dominant. Il convient de leur adjoindre certains journaux, qui jouent à divers titres un rôle d’initiateur et de catalyseur de l’action17, et, durant la crise boulangiste comme au cours de l’affaire Dreyfus, les étudiants nationalistes parisiens de diverses obédiences. Leurs rassemblements, dépourvus de tout ordonnancement, se déploient dans des espaces et des temps strictement déterminés par la cible combattue ou l’objectif convoité (Palais-Bourbon, journaux alliés ou adverses, Boulanger, l’armée). Ils peuvent aussi subvertir des rassemblements préalables, comme la revue du 14-Juillet ou le Grand Prix d’Auteuil, témoignant de leur dépendance à ces manifestations d’une autre sorte, sur le modèle des fêtes de subversion18. En soulignant la différence entre les « cohues boulangistes tapageuses mais sans cohésion, violentes mais sans discipline » et les « bandes de ligueurs commandées par des chefs, organisées, obéissant à des mots d’ordre, bien en main »19, le préfet Louis Lépine laisse entendre que ces dernières ont su s’approprier les techniques d’agitation et les hommes de main qui ont fait leur apparition quelque dix ans plus tôt, au premier rang desquels les bouchers de la « cité du sang20 » (les abattoirs de la Villette). Leur meilleure organisation n’implique toutefois pas que ces « bandes » soient en position d’encadrer ce que Bertrand Joly a qualifié d’« émotions spontanées et peu structurées qui se [contentent] de réagir sans méthode », caractéristiques des mouvements de la période21.
Ces mouvements prétendent à d’immédiats effets, auxquels certains parviennent effectivement. Le fait qu’ils aient contribué à précipiter la démission de Jules Grévy en décembre 1887, la chute du gouvernement Brisson en octobre 1898 ou à empêcher l’élection de Jules Ferry au profit de Sadi Carnot en décembre 1887 pourrait les apparenter à des formes d’action directe, dotée d’une évidente centralité politique. Il convient toutefois d’y apporter quelques nuances. D’abord parce que ces mouvements ne produisent des effets qu’à la condition de rencontrer des stratégies parlementaires auxquelles ils servent d’arguments ; et s’en voient au contraire privés quand celui ou celle sur lesquels ils misent (le général Boulanger ou l’armée) ne se reconnaissent pas dans ces stratégies. Le rapport d’immédiateté qu’ils entretiennent avec leurs cibles ou leurs objectifs leur interdit de se projeter dans un quelconque futur et les condamne à s’éteindre quand la cause disparaît ou quand l’objectif se dérobe. Que le boulangisme se soit cristallisé autour d’un homme et polarisé sur son immédiate accession au pouvoir l’a ainsi condamné à s’éteindre en même temps que lui. Ce seront les journaux demeurés dans sa mouvance qui tiendront le devant de la scène d’un bout à l’autre du scandale de Panama, et non la rue, désertée, hormis de rares rassemblements nationalistes devant la statue de Strasbourg, place de la Concorde, lors de l’épisode de Kiel en 1895. L’arrestation de Paul Déroulède après sa tentative de coup d’État appuyée sur l’armée réduit pareillement ses inconditionnels à des solutions de désespoir. Peu après, la défaite électorale de 1902 précipite l’agonie du nationalisme antidreyfusard et contraint à des reconversions.

Chassés-croisés
La constitution du gouvernement Waldeck-Rousseau fait entrer le système politique dans un processus de modernisation, dont l’émergence des partis constitue l’expression la plus évidente. Les usages politiques de la rue s’en ressentent à divers titres.
La philosophie politique des républicains victorieux repose sur une conception individuelle de l’exercice des droits et des devoirs du citoyen. Cette conception prive ipso facto l’action collective et la démocratie directe de toute légitimité, et récuse pendant longtemps le principe d’une d’organisation politique ou l’existence de groupes parlementaires, pareillement perçus comme de possibles écrans entre l’électeur et l’élu. Cela vaut bien entendu à plus forte raison pour les manifestations de rue, quelque nom qu’on leur donne alors. La presse des années 1880-1890 ne manque d’ailleurs pas de s’interroger fréquemment sur la fonction conservée et la signification de mouvements destinés à se faire entendre des pouvoirs publics par d’autres voies. Le suffrage universel, combiné aux conquêtes démocratiques des années 1880, semble en effet constituer le cadre légal permettant à chacun d’exprimer et donc de « manifester » individuellement – la différence est notoire – sa pensée. Cette contradiction ressentie est liée au fait que le régime tient la manifestation de rue pour illégitime et ne l’a pas intégrée au nombre des libertés démocratiques alors garanties. En revanche, la république plébiscitaire, l’élection de l’exécutif au suffrage universel et le référendum dont se réclament et le général Boulanger et Déroulède légitiment alors tout type de relation directe entre le « peuple » et son mandant, qu’elle s’exprime par le truchement du suffrage ou dans l’espace public, propre à donner corps à la force du nombre par d’autres voies. On ne peut pour autant créditer leurs sectataires d’une stratégie de la rue qui se serait énoncée comme telle. Ces approches divergentes de la souveraineté expliquent en partie que la rue demeure le monopole des partisans du général Boulanger de 1887 à 1889, de rares manifestations d’étudiants antiboulangistes exceptéesd. Mais l’affaire Dreyfus et ses suites changent la donne et sont à l’origine d’une double conversion.
Dans le camp dreyfusard, celle qui s’amorce à Longchamp, le 12 juin, s’amplifie après la constitution du gouvernement de défense républicaine et la libération du capitaine Dreyfus. À l’occasion de l’inauguration de la statue de Jules Dalou Le Triomphe de la République, place de la Nation, une manifestation partisane s’organise, une fois encore, à l’appel de La Petite République, à l’abri de la cérémonie officielle. Pour la première fois depuis la Commune, celle-ci jouit sinon de l’aval du moins de la tolérance des pouvoirs publics. Le soutien que les manifestants entendent apporter au gouvernement sur ce mode inédit incite à tenir ce cortège pour ce que nous qualifions de « manifestation de souveraineté ».
À droite, la marginalisation de la Ligue des patriotes et la création de l’Action française précipitent une conversion d’une tout autre nature. L’organisation fondée par Maurras en 1898 partage les préceptes de la Ligue : le rejet des « plébiscitaires » et la défiance vis-à-vis de la force du nombre. Elle oppose à cette dernière l’efficacité d’une « minorité agissante » confondue avec l’« élite de la jeunesse intelligente du pays », et s’autorise de la « conception réfléchie, maîtrisée, presque esthétisée de la violence » défendue par Maurras22. Ainsi prône-t-elle une culture de la violence qui a toujours constitué un fait exceptionnel dans l’histoire des manifestations françaises. Ses discours et ses postures laissent à croire au Vorwärts, à la veille de la guerre, qu’elle est « sans discussion l’organisation de combat la mieux dirigée de France, sans excepter la classe ouvrière elle-même23 ». Si l’historiographie récente invite à relativiser ces propose, cette dernière excelle indéniablement dans ce qui relève davantage du scandale, de la provocation ou du chahut que de la manifestation de rue, soit des pratiques propres à troubler par leur violence l’espace public sans l’investir massivement. L’Action française s’illustre ainsi en 1908 et 1909, lors du transfert de la dépouille de Zola au Panthéon, dans l’affaire Thalamasf ou, en 1910, en perturbant les cours de Charles Andler, coupable à ses yeux de s’être rendu en Allemagne, allant jusqu’à les rendre impossibles. En 1911, elle donne de la voix lors de l’inauguration de la statue de Jules Ferry, puis tente de contraindre le Théâtre-Français à déprogrammer une pièce de Bernstein. En 1914 encore, elle fait un scandale lors des obsèques de Gaston Calmette.
Ce sont autant de cibles présentant une évidente marginalité comparé à ce qu’elles avaient été en 1887-1889 ou, dix ans plus tard, lors de l’affaire Dreyfus. À l’occasion, cette violence endémique gagne la province, comme à Montpellier, par exemple, où les Camelots du roi s’attaquent à une représentation d’Octave Mirbeau. Le « cortège traditionnel » en l’honneur de Jeanne d’Arc, qu’ils initient à Paris en 1909, relève de cette même démarche en ce qu’il se veut une réponse à Thalamas, l’« insulteur de Jeanne d’Arc », mais intègre la symbolique au nombre de ses armes.
En février 1906, à Paris, l’opposition aux inventaires dans le cadre de la séparation des Églises et de l’État avait suscité une flambée de violence dans les paroisses de Sainte-Clotilde et Saint-Pierre-du-Gros-Caillou. Ces actions étaient fomentées par « le clergé paroissial et quelques jeunes abbés militants » appuyés par des comités royalistes, des membres du Sillon de Marc Sangnier et des « camelots payés par des dames titrées »24. La politique d’apaisement d’Aristide Briand incite les catholiques à se démarquer des Camelots du roi. À partir de 1909, ils réagissent au « cortège traditionnel » de l’Action française en s’inspirant d’initiatives déployées précédemment par quelques-uns des leurs. En mai 1894, l’abbé Garnier s’était rendu devant la statue de Jeanne d’Arc, place des Pyramides, à Paris, pour honorer celle que l’Église venait de déclarer « vénérable ». En 1908, des « Dames catholiques » avaient réitéré en procédant à une des rares manifestations féminines de l’époque sur la voie publique. À partir de l’année suivante, la hiérarchie catholique choisit de perpétuer cet hommage en le dissociant soigneusement de celui de l’Action française. Toutefois, dans une France où les modes d’action collective et la vie politique elle-même sont loin d’être pleinement nationalisés25, cette prise de distance n’est pas la règle obligée. Ainsi, en 1913, à Nantes, les Camelots du roi, la Jeunesse catholique et des ecclésiastiques ripostent de conserve à l’inauguration par le maire radical d’une effigie de l’héroïne nationale face à la basilique Saint-Donatien, prévue le 14 juillet, en dénonçant une insupportable « laïcisation » du culte de la désormais « bienheureuse »26.

« Manifestations-insurrections », « manifestations-processions », ou les temps de l’histoire
L’absence de données statistiques relatives aux investissements de l’espace public dans la France de l’avant-Première Guerre mondialeg n’interdit pas de réévaluer la place des droites. Si les cortèges accompagnant les grèves jouissent d’une tolérance supérieure à la moyenne (ce qui n’exclut pas des répressions violentes, comme à Fourmies en 1891), ils n’imposent leur supériorité numérique qu’à la condition d’exclure du tableau ces cortèges rituels que sont les processions et, en nombre beaucoup plus restreint, les monômes étudiants.
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